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RÉSUMÉ > La ville durable n’est pas simplement une ville moins
gourmande en carbone et plus respectueuse de l’environnement ; elle
interroge notre sens de la justice et de la solidarité. Dans un monde
où les énergies seront devenues plus rares et plus chères, se posera
avec force la question de l’accès et du partage de ces ressources.

Ce qui nous invite déjà à considérer avec plus d’attention
les ménages en situation de précarité énergétique.

Dans son rapport, le groupe de travail « précarité
énergétique » du Plan Bâtiment Grenelle défi-

nit une personne en situation de précarité énergétique
comme « une personne qui éprouve dans son logement
des difficultés particulières à disposer de la fourniture
d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élé-
mentaires en raison notamment de l’inadaptation de ses
ressources et de ses conditions d’habitat ».

La « précarité énergétique » touche en France 3,4 mil-
lions de ménages : 13 % des ménages consacrent plus
de 10 % de leur revenu disponible à l’achat d’énergie à
usage domestique1. 87 % des ménages en situation de
précarité énergétique occupent un logement dans le parc
privé, 72 % habitent en maison individuelle, 62 % sont
propriétaires occupants et 55 % ont plus de 60 ans2.
Rennes et la Bretagne n’échappent pas à cette réalité.
Plusieurs facteurs concourent à la précarité énergétique :
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1. 10 % est le seuil retenu pour définir la « précarité énergétique ». 
2. Qui sont les ménages confrontés à la précarité énergétique. Approche quantitative
et qualitative à partir des résultats de l’enquête logement 2006, de l’Insee, Anah,
novembre 2009.



La précarité énergétique
d’un ménage a des causes
multiples. Au-delà de ses
revenus, il faut interroger
le rapport qu’il entretient
avec son logement.

Les situations de rupture
exposent particulièrement
les personnes aux revenus
modestes.

Les situations de précarité apparaissent lorsque les res-
sources sont insuffisantes sur plusieurs versants de cette py-
ramide. L’important est de pouvoir compenser la dimi-
nution de l’une de ces ressources par l’apport d’autres
ressources. Par exemple, une bonne condition physique
et la présence de proches entreprenants permettent d’en-
visager de recourir à l’auto-construction pour améliorer la
performance thermique de son logement.

Mais dans un certain nombre de circonstances, l’en-
semble de ces indicateurs « passent au rouge ». Les si-
tuations de changement et de rupture exposent particu-
lièrement les personnes aux revenus modestes. Le départ
du foyer familial et l’éloignement géographique, la perte
d’emploi, la séparation conjugale, la maladie ou le han-

la faiblesse des revenus du ménage, la mauvaise qualité
thermique du logement et le coût des énergies3. 

Quatre étiquettes énergétiques
Si la définition de la précarité énergétique proposée

plus haut est essentielle, elle ne permet pas aux profes-
sionnels (voir encadré) d’accompagner pleinement les
ménages. D’autres facteurs participent à la construction
des situations de précarité énergétique. Pour saisir cette
forme de précarité, il faut replacer la personne dans une
trajectoire résidentielle, identifier ses ressources, mais
aussi interroger le rapport que celle-ci entretient avec son
habitat. Il est important de ne jamais dissocier la per-
sonne de l’environnement social et technique qui consti-
tue son « écosystème ». Dans cette perspective, au cours
de réunions organisées à Rennes et à Nantes, nous avons
construit deux outils pour permettre aux professionnels des
Pact de Bretagne et de Pays de la Loire de mieux identi-
fier les situations auxquelles ils doivent faire face. 

Nous avons identifié quatre ressources principales mo-
bilisées pour habiter un logement : 

- L’habitant dispose d’un logement qui constitue en soit
une ressource technique de qualité thermique variable.

- Il dispose aussi de ressources économiques et finan-
cières sous forme de revenus réguliers ou de capitaux
pour pourvoir au bon fonctionnement de son logement
ou envisager des travaux d’amélioration de celui-ci.

- L’habitant mobilise aussi son corps, son énergie, ses
« ressources physiques » pour pourvoir au quotidien :
« faire son bois » par exemple. L’affaiblissement des res-
sources physiques, la maladie ou le handicap impose des
transformations de l’habitat et des manières d’habiter.

- Il dispose enfin de « ressources humaines » : son en-
tourage, ses proches, conjoints, enfants, parents, voisins…
qui peuvent, par exemple, « donner un coup de main »
pour « retaper » une maison ou tirer le signal d’alarme au-
près des services compétents pour « signaler » une situa-
tion de précarité. Par analogie avec le Diagnostic de per-
formance énergétique (DPE), nous pouvons imaginer
une étiquette en forme de double pyramide qui associe ces
différentes dimensions.
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3. Cette réflexion s’inscrit dans le cadre d’une recherche-action menée aux côtés
de l’Union régionale des Pact Bretagne et Pays de la Loire dans le cadre du pro-
gramme Réduction de la précarité énergétique piloté par le Plan urbanisme construc-
tion architecture (Puca), l’Agence nationale de l’habitat (Anah) et l’Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe). Le premier Pact (Propagande et ac-
tion contre les taudis) fut créé à Lyon, en 1942.
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tache aux lieux et aux objets. Tout changement est vécu
de manière angoissante, tout déménagement est un dé-
racinement ou une amputation de soi. Il est alors difficile
d’envisager des travaux de rénovation ou plus simple-
ment d’amélioration du logement.

Incompréhension des modes de fonctionnement 
L’habitant ne parvient pas toujours à lire, à décoder et

à comprendre son environnement technique. Le mode
d’emploi des objets et des équipements semble parfois
lui échapper (il chauffe en laissant les fenêtres ouvertes,
par exemple). Ces usages qui peuvent conduire à des
sur-consommations sont jugés bien peu raisonnables par
les professionnels.

dicap, le décès de l’un des membres du couple… rompent
les fragiles équilibres. Les situations de soudaine dépen-
dance font apparaître, en milieu urbain comme en milieu
rural, des situations de dénuement et de précarité éner-
gétique jusqu’alors peu visibles. Les tensions extrêmes
des marchés immobiliers tendent à rendre plus « dura-
bles » des situations de précarité énergétique qui ont pour
origine ces changements ou ces ruptures. Les personnes
aux revenus modestes sont alors captives d’un logement
de médiocre qualité.

Échographie de l’habitant
Mais ces ruptures ne suffisent pas à comprendre cer-

taines situations rencontrées par les professionnels des
Pact de Bretagne et de Pays de la Loire. Paradoxalement,
la précarité énergétique n’est pas toujours synonyme d’in-
confort ou d’insuffisance de chauffage. Il faut parfois en
rechercher les causes plus en profondeur. La qualité du
logement n’est pas toujours en cause. Certains usages
participent à la dégradation du logement ou des équipe-
ments. Ces situations de rupture se doublent parfois de
troubles ou de pannes de la capacité de la personne à
habiter. Nous avons construit un deuxième outil en forme
de radar pour les identifier.

Attachement compulsif aux lieux et aux objets
Habiter, c’est déposer une somme d’habitudes dans

un espace ou dans un lieu qui devient ainsi familier.
Mais il faut aussi savoir se défaire de ses habitudes. Ce jeu
qui consiste à créer de la rupture dans un monde d’ha-
bitudes peut se gripper. On stocke, on entasse, on s’at-
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Le mouvement Pact

Le mouvement Pact travaille depuis plusieurs dizaines d’années à l’effort de réduction
de la précarité énergétique. Convaincu de la priorité à accorder aux personnes dans la
mise en œuvre d’un projet d’habitat, il développe depuis 1950 des pratiques d’accom-
pagnement des personnes conjointement à la réponse technique apportée aux difficul-
tés d’habitat. L’habitat constitue l’entrée et le support privilégiés d’une démarche socio-
éducative construite autour d’un diagnostic et d’un projet partagé. Dans le cadre de
ces interventions, le Pact est amené à effectuer des diagnostics du logement notamment
en termes de performance énergétique mais aussi à réaliser des diagnostics liés à la dé-
cence voire à l’insalubrité. Ces diagnostics sont systématiquement couplés à une éva-
luation socio-économique du ménage. La mission du Pact comporte également un vo-
let lié au montage financier des projets d’amélioration ou d’adaptation de l’habitat.
L’ensemble des techniciens et travailleurs sociaux concernés rencontre de façon crois-
sante des ménages en situation ou en risque de précarité énergétique : des ménages qui
occupent des logements anciens du parc privé fortement consommateurs d’énergie
souvent dépourvus d’isolation et avec des modes de chauffage peu performants. Ces lo-
gements énergivores induisaient jusqu’alors des rotations importantes de locataires.
Aujourd’hui, les tensions extrêmes des marchés immobiliers constituent de véritables
freins dans les parcours résidentiels, et les ménages se trouvent captifs de logements
inadaptés. Quant aux propriétaires occupants modestes, ils ne disposent bien souvent
ni des connaissances ni de l’accompagnement nécessaires, ni des moyens financiers pour
améliorer les performances énergétiques de leur logement. Les équipes techniques et
sociales des Pact voient ces occupants à faibles ressources d’une part renoncer aux
travaux qui pourraient améliorer la performance énergétique de leur logement, et, d’au-
tre part développer des comportements à risques (non utilisation des modes de chauf-
fage existants au profit de poêles à pétrole, obstruction des aérations...).Déni de 

responsabilité

Fermeture sur soi

Dégradation de
l’image de soi

Attachement 
compulsif Incompréhension 

des modes de fonctionnement
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Dégradation de l’image de soi
Le logement est aussi le lieu de la mise en scène de soi.

Il est par définition le chez-soi qui permet de donner à voir
à travers l’aménagement, l’agencement et la décoration in-
térieure de son logement quelque chose de soi. Par ses tra-
vaux domestiques de mise en ordre et d’entretien, l’ha-
bitant construit son chez-soi et gère dans le même temps
son image. Cet acte fondateur du logis qui consiste à
mettre de la distance, à établir de la frontière entre le de-
dans et le dehors, entre le monde des hommes et le
monde des animaux, semble parfois altéré.

Fermeture sur soi
La construction du chez-soi et la maîtrise de son image

posent la question du rapport à l’autre. L’habitant établit
des frontières pour marquer la limite entre le dedans et le
dehors. Il filtre les entrées dans son intérieur. Certains
habitants cherchent à effacer la frontière pour faire de
leur maison une « auberge espagnole ». D’autres ten-
tent, au contraire, de contrôler, de réduire, de durcir, les
points de passage qui mènent à leur intérieur. Ils bou-
chent les ventilations, ferment fenêtres et volets… Leur lo-
gement prend alors la forme d’un blockhaus. Les condi-
tions de ventilation du logement se dégradent laissant
apparaître des désordres. 

Déni de responsabilité
En cas de panne ou de dysfonctionnement (appari-

tion de moisissures, présence d’humidité, consomma-
tions jugées excessives…) se pose la question de la res-
ponsabilité : qui de l’homme ou de la technique a fait
preuve de défaillance ? La responsabilité est très souvent
partagée, mais les professionnels du Pact observent parfois
de la part de certains utilisateurs un déni de responsabi-
lité. La faute est alors systématiquement rejetée sur la
technique et sur le bailleur lorsque l’occupant est locataire.
L’occupant « braconne » parfois la technique, créant des
dysfonctionnements et des désordres plus importants.

En croisant ces différentes variables, nous voyons ap-
paraître des profils contrastés comme l’illustre le gra-
phique de la page 23. L’avancée en âge, l’isolement social
conduisent progressivement à un repli sur soi dans un
logement ancien, sans confort, de très médiocre qualité
parfois insalubre. L’absence de moyens financiers ou la
qualité du bâti ne suffisent pas à expliquer cette situation
de précarité. Un « bas de laine » qui permettrait la réali-

sation de travaux d’amélioration de l’habitat sommeille
parfois sous le matelas. Mais lorsque le logement n’est
qu’un refuge pour la nuit ou pour l’hiver, sa modestie
ou sa mauvaise qualité n’apparaissent que lorsque l’âge
piège les personnes à leur domicile. Le logement ne per-
met pas alors de compenser un corps déficient. 

C’est bien sur le logement et auprès de la personne
qu’il faut agir pour réduire la précarité énergétique et
construire une ville plus durable.

Le logement est une image
de soi-même. 

Entre le dedans et le de-
hors, on peut établir des
frontières. On peut aussi
chercher à les effacer.

En cas de problème, la
responsabilité est souvent
rejetée sur la technique ou
sur le bailleur.




